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L’univers de la logistique et du transport

Article 1 : Le transport multimodal en Tunisie (2008)

Article 2 : Les résultats de l’enquête nationale du transport multimodal (2008)

- Pour les sources de ces articles, veuillez me consulter sur mon blog - 

Article 1 : Le transport multimodal en Tunisie (2008)

M. Mohamed Ghannouchi, Premier Ministre, a présidé, samedi au port de Radès, les travaux de la consultation nationale sur le transport multimodal qui se tient sous le haut patronage du Président Zine El Abidine Ben Ali, en présence de plusieurs membres du gouvernement, d'experts tunisiens et étrangers et de représentants des entreprises, des d'administrations publiques et des structures professionnelles. 

La consultation nationale vient couronner les consultations régionales, organisées le 8 mars 2007, dans les gouvernorats du nord (Tabarka), du centre (Sousse) et du sud (Sfax).

M. Ghannouchi a indiqué, à cette occasion, que le secteur du transport joue un rôle vital, en tant que nerf de l'activité économique et sociale, représentant 6% du PIB et employant directement 120 mille personnes, outre les emplois indirects. 
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Le Premier ministre a souligné que les investissements alloués au secteur depuis 1987, ont contribué de façon perceptible au renforcement de ses capacités et à l'amélioration de la qualité de ses services.

Ces investissements ont atteint au cours du Xème plan de développement (2002/2006), près de 5500 millions de dinars.

Le secteur privé y a participé à hauteur de 50%, tandis que le secteur public a déployé des efforts importants en vue d'améliorer l'infrastructure de base.

Le Premier ministre a, par ailleurs, affirmé que la Tunisie est parvenue à mettre en place une plate-forme adéquate pour développer les moyens de transport et garantir l'efficience de leurs interventions.

La Tunisie dispose actuellement, a t-il précisé, de 20 mille kilomètres de routes dont 260 kilomètres d'autoroutes, 2300 kilomètres de réseau ferroviaire, assurant la liaison entre la plupart des villes, 7 ports dotés des équipements de base et 9 aéroports internationaux (un aéroport pour chaque 150 kilomètres) reliant le pays aux différentes destinations internationales et notamment touristiques, d'autant plus que près de 6 millions de touristes visitent la Tunisie.

Il a indiqué que la compétitivité de l'économie nationale et l'amélioration de la productivité de l'entreprise, passent par la maîtrise du transport, qui représente 10 à 15% du coût de production dans les différentes activités économiques, outre la maîtrise de la consommation d'énergie du secteur (le tiers de la consommation globale).

La Tunisie, a encore précisé M. Ghannouchi, est le seul pays arabe et africain qui a instauré une législation spéciale pour le secteur du transport multimodal, consolidant ainsi les différentes dispositions et programmes déjà adoptés au profit du secteur, aux plans législatif, réglementaire et institutionnel.

Le Premier ministre a rappelé, dans le même cadre, les dispositions mises en place, en vue de faciliter le commerce extérieur, épine dorsale de l'économie nationale, outre l'adoption du système de la liasse unique pour toutes les démarches du commerce extérieur, contribuant ainsi à en réduire les délais.

Il a souligné que les efforts déployés par la Tunisie en vue de renforcer le secteur du transport, ont été couronnés par une reconnaissance de la part des organisations internationales et notamment de la banque mondiale et du forum économique de Davos, la plaçant, ainsi, à un rang honorable au niveau régional.

Le Premier ministre a, à ce propos, indiqué que ces résultats reflètent l'approche complémentaire adoptée par la Tunisie et l'interaction entre les secteurs public et privé outre la politique de dialogue et de concertation visant à améliorer la compétitivité du secteur du transport.

M. Mohamed Ghannouchi a, par ailleurs, souligné que la prochaine période qui sera marquée par un ralentissement du rythme de croissance dans plusieurs régions du monde, une hausse des prix des hydrocarbures et des produits de base, l'émergence de nouveaux groupement économiques et une concurrence de plus en plus rude sur les marchés extérieurs, exige la mobilisation de toutes les potentialités et des énergies disponibles pour augmenter la production et améliorer la productivité.

Le Premier ministre a précisé que les objectifs fixés dans le cadre du XIème plan de développement (2007-2011), notamment, en ce qui concerne la réalisation d'un taux de croissance de 6% par an aux prix constants contre 4,5% au cours de la quinquennie écoulée, sont devenus des choix impératifs pour améliorer le pouvoir d'achat, se rapprocher des revenus des pays avancés, accroitre les possibilités de création d'emplois et réduire le taux de chômage. Il a indiqué que la relèvement du défi du développement, nécessite l'amélioration de la compétitivité et de la qualité, la maîtrise des délais et des coûts et l'amélioration de l'efficacité énergétique dans l'objectif d'atteindre 280 kg pour chaque mille dinars de valeur ajoutée à l'horizon 2011, tout en rationalisant l'exploitation des infrastructures disponibles et valorisant le positionnement géographique de la Tunisie. 

Etant donné l'importance de développer les différents modes de transport, a-t-il rappelé, les investissements consacrés au secteur, ont été doublés au cours du XIème plan de développement pour atteindre une valeur de 11 000 millions de dinars et le pays poursuit la libéralisation des transports maritime, aérien et terrestre.

La Tunisie, forte de la politique de concertation et de consensus national, initiée par le président Zine El Abidine Ben Ali, est, aujourd'hui, en mesure de franchir un grand pas pour la réalisation de la complémentarité requise entre les différents modes de transport, a ajouté M. Ghannouchi.

Le pays est, également, capable d'atteindre des niveaux supérieurs de croissance, de préserver ses équilibres financiers et humains et de rejoindre le peloton des pays avancés, et ce, grâce aux compétences de ses ressources humaines et à la coopération et l'échange d'expertises avec des pays partenaires, a-t-il dit. 

De son côté, M. Abderrahim Zouari, ministre du transport a précisé que la Tunisie a réussi à mettre en place, depuis 1998, une législation avant-gardiste qui accorde un intérêt particulier au transport multimodal, en tant que choix stratégique pour lequel les pays développés ont opté et qui offre plusieurs avantages dont le gain du temps et des délais, la réduction des coûts et des procédures. 

Ce transport qui ne manquera pas de contribuer au décongestionnement du trafic, est aussi réputé pour être un transport écologique, sûr et économe en énergie, a-t-il ajouté. 

Le ministre a fait remarquer que cette consultation a été précédée d'autres consultations régionales et d'une enquête sur le terrain, touchant 1000 entreprises outre l'élaboration d'études et la présentation d'expériences réussies dans ce domaine dans des pays développés. 
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Article 2 : Les résultats de l’enquêtenationale du transport multimodal (2008)

Etant à la fois un facteur décisif à la promotion de toute économie nationale et un grand consommateur de l’énergie, le secteur du transport a, le samedi 15 mars 2008, eu sa journée. Placée sous le haut le haut patronage du Président de la République, la journée de la consultation nationale sur le transport multimodal a été inaugurée par Mohammed Ghannouchi, premier ministre au port de Radés et a rassemblé pas moins de 600 participants.L’occasion a été propice pour donner le coup d’envoi d’un nouveau concept de transport régulier de conteneurs par la voie ferrée reliant le Port de Radés à celui de Gabés, en passant par les villes de Sousse et Sfax. A partir du 15 mars 2008, la société des chemins de fer prendra en charge le transport de 60 conteneurs quotidiennement du port de Radés vers les autres grandes villes. Ces 60 conteneurs viendront remplacer les 68 conteneurs en moyenne transportés quotidiennement par des camions, ce qui en fait 20578 unités par an à une valeur qui varie entre 220 et 320 dinars pour chaque transport effectué à partir du Port de Radés vers les régions. Cette nouvelle ligne permettra d’économiser un montant de 1.5 milliards de dinars. 

Le secteur du transport en Tunisie est l’un des secteurs les plus vitaux, premièrement du point de vue employabilité puisqu’il offre plus de 113000 postes d’emplois, et il assure 97% du commerce extérieur de la Tunisie (par voie maritime), facteurs qui l’ont placé haut puisqu’il contribue à 6% du PIB national.  Mais, cette activité s’est avérée l’une des plus grands consommatrices d’énergie avec prés de 30% de la consommation nationale. D’où la nécessité d’aborder la question de tout un autre angle, à savoir le transport multimodal. Le principe du transport multimodal réside en fait dans la multitude d’avantages  qu’il représente à savoir la réduction et la fiabilité des délais, la maîtrise des coûts de chargements et de livraison, il permettra en effet de créer une coopération entre les différents maillons de la chaîne tout en permettant une meilleure fluctuation de l’information. 

                                                    
 13% seulement recourent aux chemins de fer
Cette journée a aussi été l’occasion de dresser le bilan de l’étude élaborée par le ministère de tutelle sur le transport multimodal et qui a été adressée à 1000 institutions économiques tunisiennes, dont notamment des transporteurs, des institutions maritimes, des chargeurs et autres, répartis sur tout le territoire tunisien. Les résultats de cette enquête ont démontré que 28% des entreprises consultées réalisent elles-mêmes leurs opérations de transport de bout en bout,  43% des entreprises sujettes de l’étude déclarent souhaiter que le transporteur puisse effecteur le transport de bout en bout, alors que le transporteur n’effectue que 37% de ces opérations et que le transitaire n’en effectue que 31%.  Selon cette même enquête,  la voie ferroviaire est très peu exploitée avec seulement 13% des entreprises enquêtées ont eu recours au transport multimodal.

   
Le rôle de la Douane 
La caractéristique faisant de l’export la devise de économie nationale tunisienne, implique et d’une façon  directe la douane dans le processus du transport. Les entreprises interviewées, dans le cadre de l’étude,  indiquent à  plus de 50%, qu’elles souhaitent avoir des délais de transport inférieurs à trois jours. Alors que plus de 80% de ces mêmes entreprises situent le délai des opérations de transport à l’export entre 0 et 5 jours avec une moyenne de 3 jours, de plus, la moitié des entreprises affirment avoir un délai de dédouanement à l’export de 1 jour. 

A l’import, les choses semblent être différentes, avec des délais plus dispersées. La moyenne des opérations à l’import est de 8 jours avec 50% des entreprises ayant eu des délais de 4 jours et qui ambitionnent un raccourcissement d’un jour ou de plus. Le déphasage entre la fiabilité à l’export et à l’import est important au point que 79% des entreprises enquêtées souhaiteraient atteindre un délai inférieur à  1 jour. Ce facteur tire son importance dans la fragilité de certains produits exportés essentiellement les produits agroalimentaires et agricoles. Sur le  plan de la réglementation, l’étude a démontré qu’environ 80% des entreprises trouvent que les réglementations sont adaptées à leurs affaires. Alors que le niveau de satisfaction quant à l’adaptation de la réglementation et du système juridique au système de transport multimodal a atteint 77%. 

Recommandations 
Cette  consultation nationale sur le transport multimodal est sortie d’un nombre de recommandations qui concernent les performances des opérations de transport, les réglementations, l’infrastructure, l’info-structure, ainsi que les compétences et la formation. 


Sur le plan des performances des opérations de transport, on dénote  l’encouragement du regroupement des entreprises de transport international afin d'améliorer leur compétitivité, accroître leur part de marché et faciliter leur établissement en Europe. L’Amélioration des conditions de manutention des marchandises au niveau des ports (Radès, Gabès, etc.) ainsi que la mise en œuvre des fréquences soutenues sur les lignes maritimes et aériennes. Pour les réglementations, on tirera deux points à savoir l’allégement des procédures douanières et l’autorisation du remboursement des exportateurs avant l'arrivée de la marchandise à sa destination. Pour ce qui est de l’infrastructure et les moyens, il a été recommandé de développer des plates-formes (hubs) logistiques multimodales en intégrant des technologies performantes en matière de transport et de manutention, ainsi que le développement et  l’amélioration des  moyens et des équipements utilisés dans les ports, outre la normalisation des équipements (conteneurs, palettes, wagons, véhicules) et l’utilisation des navires/avions à grande capacité.

En ce qui concerne l’Info-Structure, nouveau concept dira-t-on, il a été recommandé de  faciliter l'accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication afin d'intensifier leur utilisation et promouvoir l'utilisation des paiements électroniques ainsi que de  développer l'intégration des systèmes d'information en temps réel sur l'état des marchandises. Enfin et dans l’objectif de développer les compétences et promouvoir la formation il a été conseillé de  consolider  les formations spécialisées dans les métiers de logistique et de gestion des transports modernes et renforcer les formations dans l'utilisation pratique des langues étrangères.
Il est à noter que cet article ne présente qu’une partie des résultats de la consultation. Beaucoup d’autres problèmes et recommandations sont signalés.
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